
JEUDI 10 OCTOBRE 1839 

E«titK» ét Paris. 
( QUATORZIEME ANNEE. ) «BMEIQ 4396. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX. 
JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

U r&lX DR L'ABONNEMENT EST DE» i 

18 fr pour trois moU; 

16 fr. pour six mois ; 

72 fr. pour l'aînée. 

FEUILLE D'ANNONCES LÉGALES. 

ON S'ABONNE A PARIS, 

fcC BUREAU BU JOURNAL] 

Qua' îux Fleuri, 11: 

{Lu Mtru 11 paq tu doivent èlr§ afframkii 

JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (chambre des vacations). 

(Présidence de M. Colette de Baudicourt). 

Audience du 9 octobre. 

DÉBITEUR INCARCÉRÉ. — FAILLITE. — ÉLARGISSEMENT. 

Un débiteur, incarcéré avant l'ouverture de sa faillite, peut être, 
postérieurement à la déclaration de faillite, mis en liberté sur sa 
demande, dans l'intérêt de la masse des créanciers. 

Le sieur Audy a été déclaré en état de faillite. Antérieurement 

à ce jugement, il avait été incarcéré, à la requête du sieur Bou-

dard, un de ses créanciers. Audy vient aujourd'hui devant le Tri-

bunal demander son élargissement, 

M e Barillon, avocat du sieur Audy, soutient que la demande de 

son client se présente avec l'approbation du syndic de la faillite, tt 

le consentement unanimedes autros créanciers. «Le premier effet de 

| la faillite, de la mort commerciale, dit-il , c'est le dessaisissement 

• loraplet du failli. Dans cet état, à quoi peut servir la contrainte 

par corps, ce moyen de coaction employé contre le débiteur pour 

en obtenir paiement, si ce n'est à forcer le débiteur de satisfaire 

le créancier incarcérateur au détriment de la masse. D'ailleurs, un 

semblable paiement, en supposant que le débiteur puisse le faire 

,au moyen de ressources cachées, serait nul de droit et devrait 

I être rapporté à la masse. (Article 446 du Code de commerce.) 

' Me Bled, dans l'intérêt du sieur Boudard, créancier incarcéra-

, teur, s'appuie sur l'article 456 de la nouvelle loi du 28 mai 1838, 

l pour établir que le failli ne peut être affranchi du dépôt ou de la 

F» garde de sa personne qu'autant qu'antérieurement à la déclara 

> lion de la faillite, il n'a pas été incarcéré pour dettes ou pour au-

l tre cause. (V. arrêt de la Cour de Riom. Gazette des Tribunaux, 
du 9 mars 1839. ) 

' M. l'avocat du Roi de Cérando a pensé que le droit du créan-

l cier incarcérateur était irrévocablement acquis antérieurement à 

; la faillite, et que cet événement ne pouvait détruire un fait ac-
compli. 

Le Tribunal a prononcé en ces termes : 

« Attendu que le jugement déclaratif de la faillite dessaisit le 
failli de l'administration de ses biens et transmet cette administra-
tion aux syndics qui seuls sont chargés d'exercer tous les droits ac-
tifs et passifs de la fallite; 

» Que ce principe est absolu et ne peut recevoir d'aûtres excep-
tions que celles déterminées par la loi; 

» Attendu qu'il résulte des termes et de l'esprit des articles 453 
et 455 de la loi du 28 mai 1838 que nul créancier du failli n'a le droit 
d'exercer la contrainte par corps privativement et dans son intérêt; 
que le jugement déclaratif de la faillite fixe lui-même le sort du failli 
en ordonnant son dépôt à la maison d'arrêt, à moins qu'il n'en soit 
autrement ordonné et prescrit par qui de droit, notamment par le 
Tribunal de commerce, comme le veut l'article 473 de la loi pré-
citée; 

» Attendu qu'il est manifeste que le failli n'est constitué prison-
nier que dans l'intérêt des créanciers et si leur intérêt le réclame; 

» Attendu que le créancier qui a usé de la contrainte par corps 
avant la faillite, ne saurait maintenir contre la volonté des autres 
créanciers et des syndics l'état d'arrestation de son débiteur; 

» Que sa condition à cet égard est la même que celle des autres 
créanciers qui n'ont point usé de la contrainte; 

» Que vainement on oppose au nom de Boudard qu'il avait fait 
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'scendant dans la superbe compagnie de voltigeurs dont M. Bailly 
e 't capitaine. C'est un de ces hommes d'opinions énergiques que les 
chefs sont trop heureux de rencontrer. Il tient une pension compo-
se de ses locataires, et dans son saton on joue quelques jeux, moins 
la bouillotte, et on ne joue l'écarté que sans le roi. Il voudrait con-
tinuer uu ordre de choses qui me paraît sans inconvénient. Il a dé-
81ré se fortifier dans sa demande de mon attestation sur un dêvoû-
^

e
nt dont il a donné mille fois des preuves au gouvernement, Je 

De puis en conscience lui refuser une attestation si bien méritée. 
» Recevez l'hommage de mon vieux et inaltérable dévoûment, 

» Signé LE DUC MARMIER, 

colonel de la garde nationale, député. « 

, * C'est sur les assurances qui lui ont été données que M. Lavie-
'euse a rouvert son salon, et M. le duc Marmier, averti de la saisie 
Pratiquée chez son protégé, a fait savoir qu'il était consterné de 
cette nouvelle ; que M. le préfet de police lui avait dit qu'il pren-
"ra| t de nouveaux renseignemens. Ainsi vous le voyez, il n'y avait 
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 Capin discute ici la question de droit. Il faut, pour que l'article 

l 1 " soit applicable, qu'on soit admis librement dans une maison. 
f,

r
'.°ti n'était pas admis sans présentatiou chez le prévenu. Il 

que les jeux qu'on y ait joués soient des jeux de hasard. Or, 
'pearté n'est pas un jeu de hasard, et le prévenu avait eu le soin 
« enlever à ce jeu l'éventualité du Roi pour diminuer d'autant la 
^drt que le hasard a dans tous les jeux de cartes. 
.M Tribunal, après une courte délibération . rend un jugement 
air)si conçu : 

* En cê qui touche la dame Lavieleuse : 
* Attendu qu'il n'est pas établi qu'elle ait participé perâonnelle-
ent à la tenue d'une maison de jeu ; 
* Le Tribunal la renvoie de la plainte ; 
* En ce qui touche Lavieleuse et la demoiselle Destaps : 

. » Attendu qu'il résulte des débats la preuve que Lavieleuse a 

B

 n
^ réellement une maison de jeux de hasard ; que les parties se 

prolongeaient chez lui fort avant dans la nuit; que des étraugers y 
.aient reçus; que des personnes qui lui étaient inconnues étaient 

Q <fiises librement, sur la présentation des affiliés, sans contrôle et 
8ans examen préalable; 

8 Que la demoiselle Destaps était employée dans cet établisse-
. ent comme dame des passes et comme caissière , avec des avan-

ces importans pour elle; qu'elle connaissait la nature de la mai -

qui envisage la question sous une face plus large et qui nous pa-

raissent concluans. Il nous a semblé utile d'éclairer les négocians 

sur les conséquences de l'usage qui s'est introduit dans le com-

merce d'apposer sur les billets et lettres de change la mention re-

tour sans frais, et qui les laisse dans la persuasion qu'ils sont alors 

dispensés de la formalité du protêt. 

Après avoir entendu M
e
 Detouche, agréé de MM. Jacques Laf-

fitte et compagnie, et Me Durmont, agréé de M. Mullot. 

Le Tribunal vidant son délibéré : 

« En ce qui touche Dubut : ; 
» Considérant que Dubut, tireur, ne comparaît pas, ni personne 

pour lui; 
» En ce qui touche Mullot : 
» Considérant que les lettres de change ont été créées par des lois 

spéciales qui en ont déterminé la forme ; que les mêmes lois ont 
réglé la procédure, les délais des recours, des déchéances et de la 
prescription dont les lettres de change sont susceptibles, et qu'il est 
de principe rigoureux que ce qui est régi par des lois d'exception 
ne peut être étendu ; 

» Considérant que, d'après la loi, l'endosseur d'une lettre de chan-
ge n'est qu'un obligé conditionnel qui n'est tenu au paiement que 
sur la représentation d'un protêt régulier, constatant que l'obligé 
principal n'a pas payé à l'échéance ; 

» Que l'article 175 du Code de commerce dispose que nul acte de 
la part du porteur ne peut suppléer le protêt hors les cas prévus 
par les articles 150 et suivans du même Code ; que ces cas n'exis-
tent pas dans la cause ; 

» Considérant que le protêt n'a pas seulement pour effet de cons-
tater le défaut de paiement, mais qu'il fixe les droits et les devoirs 
des obligés au titre, et qu'il fait courir les délais pour les recours 
et pour certaines déchéances ; 

»Que8ila mention retour sans frais était considérée par les Tri-
bunaux comme devant suppléer le protêt, ce serait consacrer judi-
ciairement une infraction formelle à l'article 175 du Code de com-
merce; que si elle ne le supplée pas, elle déroge aux articles 161 à 
169 du même Code; 

» Que ce qui prouve évidemment que cette mention modifie la 
nature du contrat de change, c'est qu'elle rend la loi particulière à 
ce contrat inapplicable en ce qui touche les délais des recours et 
des déchéances; qu'en effet, les Tribunaux n'ayant plus alors la loi 
pour guide, seraient tenus d'arbitrer des délais que la loi a fixés 
sous des conditions pénales; que ce serait ajouter l'arbitraire à une 
loi d'exception ; que ce système aurait pour résultat d'ouvrir une 
voie à la fraude, qui pourrait facilement faire revivre des titres de-
puis longtemps acquittés, de jeter le trouble et l'incertitude dans les 
relations commerciales, et enfin de maintenir les endosseurs dans 
les liens d'une responsabilité sans autres limites que celles d'une 
prescription dont la nature même pourrait être contestée; 

» Considérant que, si les Tribunaux peuvent sanctionner ce que 
l'usage a introduit dans les obligations, cette faculté ne peut s'é-
tendre aux dispositions qui sont formellement contraires à la loi, 
que la mention retour sans frais est une dérogation à laformule sa-
cramentelle prescrite par la loi ; qu'elle ne peut dès lors être consi-
dérée par les Tribunaux comme une obligation imposée au porteur 
mais seulement comme une faculté dont il peut toujours s'af-
franchir ; 

» Considérant 
les lettres de 
retour sans frais 

» Par ces motifs, 
» Le Tribunal donne défaut contre Dubut, le condamne par toutes 

les voies de droit, et même par corps, à payer au demandeur la 
somme de 943 fr. 75 c. avec les intérêts tels que de droit ; 

» Déclare le demandeur mal fondé contre Mullot , condamne Du-
but en tous dépens 

nt, au surplus, que Mullot, endosseur, n'a pas négocié 
: change dont s'agit avec l'obligation personnelle d'un 

que le bruit de l'incendie avait réveillé, s'empresse aussitôt d'ap-

peler ses maîtres et court de suite à Houdan chercher du secours. 

Déjà les flammes avaient été aperçues de cette ville, et la gen-

darmerie était en route pour se rendre sur le lieu du désastre; 

le commandant de la garde nationale, M. Delafosse, notaire à Hou-

dan, s'était empressé en même temps de revêtir son uniforme, de 

monter à cheval et de faire rassembler la garde nationale et les 

pompiers. Le tocsin sonnait, et de toutes parts les habitans des 

villages voisins s'empressaient d'accourir, guidés par la flamme 

qui, partant d'un point le plus élevé de la plaine, se faisait voir à 

une grande distance. 

Bientôt un nombre considérable de travailleurs fut réuni et, 

sous la direction des autorités de Houdan, deux chaînes immen-

ses furent formées pour aller puiser de l'eau à une petite rivière 

éloignée de plus de deux mille cinq cents pas, car dès les pre-

miers momens la mare de !a ferme avait été mise à sec pour ali-

menter les deux pompes de Houdan : d'un autre côté tous les cul-

tivateurs des environs arrivaient avec des charrettes chargées de 

tonneaux pleins d'eau. 

Trois ou quatre meules de grains étaient la proie des flammes 

ainsi qu'un hangar près duquel elles avaient été élevées, et la 

chaleur brûlante que projetait autour de lui cette immense foyer 

jointe aux brandons qui s'en échappaient à chaque instant, me-

naçaient de communiquer l'incendie à tous les bâtimens de la 

ferme qui en étaient peu éloignés ; aussi tous les efforts furent-ils 

dirigés dans le but de concentrer les ravages du feu dans son 

foyer primitif et d'en préserver les autres constructions; on fut 

obligé pour cet effet de couvrir de draps mouillés la toiture en 

chaume du bâtiment le plus rapproché et de diriger presque con-

stamment sur ce point le jet d'une des pompes. 

Enfin vers le soir on parvint à se rendre maître du feu. 

La gendarmerie a arrêté dès le lendemain un jeune homme 

sans asile, ancien garçon de ferme, qui parcourait depuis quel-

que temps les environs en vendant des aiguilles -, de graves soup-

çons planent sur lui ; il était venu le soir même demander à cou-

cher dans la ferme. Il a été mis à la disposition de M. le procureur 

du Roi de Mantes. 

Les dégâts ont été considérables et la perte est évaluée en grains 

et surtout les excitations de plusieurs spectateurs, sans lesquels 

ils n'auraient pas chanté les couplets repréhensibles. Il paraît 

même que le commissaire de police avait entendu le premier cou-

plet, et ne s'était retiré qu'au second sans prendre de mesures. 

La question unique posée au jury a été celle-ci : « A. Guillot et 

G. Ferret sont-ils coupables d'avoir, dans la soirée du 29 avril der-

nier, dans un café de la ville de Cognac, en présence de plusieurs 

personnes, chanté une chanson où se trouvaient ces paroles : 

« Philippe a trahi ses sermens , etc. » 

Après quelques instans de délibération, le jury a rendu un ver-

dict ainsi conçu : « Oui, les prévenus ont chanté la chanson où 

se trouvent les paroles établies dans la question; mais ils ne sont 

pas coupables du délit d'offense envers le Roi. » 

Sur les réquisitions du ministère public, la Cour a ordonné que 

le jury rentrerait dans la chambre de ses délibérations, pour rec-

tifier et expliquer sa déclaration, qui impliquait une contradiction, 

attendu qu'il avait répondu à une question qui ne lui était pas 

posée, et qui préjugeait la légalité du fait, ce qui appartenait à la 
Cour seulement. 

Le jury, pour obéir à cet arrêt, a modifié sa réponse ainsi : 

« Oui, les prévenus ont chante la chanson où se trouvaient les 

paroles établies dans la question, mais ils ne sont pas coupables. » 

Le président, après la lecture de ce verdict, a prononcé l'ordon-

nance d'acquittement des prévenus, qui ont été mis en liberté. 

« Trois motifs principaux, dit le procureur du Roi près la Cour 

d'assises de la Charente, dans sa requête à l'appui du pourvoi 

qu'il a formé contre l'ordonnance d'acquittement, concourent à 

l'annulation de cette décision : 

« 1° D'abord la question n'a pas été posée suivant les conditions 
exigées par l'article 337 du Code d'instruction criminelle; cet article 
exige que les jurés soient appelés à statuer sur la question de sa-
voir si les accusés sont coupables de tel ou tel crime, constitué par 
toutes les circonstances énoncées dans l'acte d'accusation, ou dans 
l'arrêt de renvoi; ainsi, au lieu de poser la question en fait seule-
ment, il était nécessaire de la poser telle qu'elle résultait de l'arrêt 
de renvoi, et de telle sorte que le jury fût appelé à statuer en même 
temps sur la question de savoir si les faits sur lesquels on l'inter-
rogeait constituaient l'offense ou l'attaque envers la personne du 
Roi, seul moyen propre à lui faire apprécier la moralité de l'action 
reprochée aux prévenus. Dès lors en tête de la question auraient 
dû se trouver ces expressions : les prévenus sont-ils coupables d'of-
fenses ou d'attaques envers la personne du Roi pour avoir, etc. 

» La Cour de cassation parait avoir décidé cette question dans un 
sens contraire, par ses arrêts du 28 décembre 1820 et 19 avril 1821. 
Mais l'opinion descriminalistesn'estspas d'accord sur cette difficulté; 
M. Bourguignon s'élève contre la jurisprudence de la Cour suprême. 
D'ailleurs les arrêts intervenus n'ont pas d'analogie avecl'espèce ac-
tuelle : ici il n'est pas possible de séparer la question de fait de la 
question de droit. 

» La qualification donnée au fait s'identifie avec le fait lui même ; 
c'est un tout qui doit être soumis a son examen afin qu'il puisse 
apprécier toutes les circonstances de moralité qui pouvaient faire 
rentrer le fait dans l'application de la loi pénale. En ne procédant 
pas ainsi on a exposé le jury^à s'égarer, car on ne lui a pas soumis 
le fait tout entier. Cette doctrine est appuyée par les arrêts de la 
Cour de cassation des 11 ootobre 1816 et 28 octobre 1819. (Dalloz, 
vol. IV, pages 446 et 447.) 

»2° Mais si l'on admet que la question avait été bien posée, le 
premier verdict, qui reconnaissait l'existence des faits, devait être 
acquis à l'accusation. Le jury avait déclaré que les paroles consti-
tutives du délit politique avaient été chantées ; puis il avait répondu 
de son propre mouvement, au point de savoir si ces paroles cons-
tituaient l'offense. Il n'en avait pas le pouvoir car il résolvait une 
question de droit, si l'on veut admettre que l'offense et^ Vattaque 

présent. 

Toussaint Leroy a été arrêté au moment où il savourait déli-

cieusement le gâteau de Savoie qu'il venait d'enlever à l'aide 

d'effraction. En présence de ce délit flagrant, la défense, présentée 

par M* Moreau, ne pouvait pas compter sur un complet succès. 

Trois ans de prison et l'ordinaire peu friand de la Force feront 

regretter pendant longtemps à Leroy sa brioche et son gâteau de 
Savoie. 

— Antoinette Berny et Mélanie Legrand, toutes deux ouvrières 

et bordeuses en souliers, habitaient au 3e étage d'une maison du 

faubourg St-Jacques ; leurs chambres étaient contiguës. 

Le 1
er

 juin, Antoinette sortit à huit heures du matin après avoir 

fermé sa porte ; elle revint à dix heures et trouva dans la serrure 

une forte cheville en fer qui y avait été enfoncée à l'aide d'un 

marteau laissé sur le carré. Mélanie, à l'arrivée de sa voisine, était 

descendue précipitamment pour lui annoncer que des voleurs 

avaient voulu s'introduire chez elle, et qu'ils n'avaient pas réussi; 

elle ajoutait que pour elle, elle avait été volée et qu'on lui avait 

enlevé deux paires de draps. Los déclarations de la fille Mélanie 

furent d'abord admises, mais le commissaire de police étant venu 

faire perquisition sur les lieux, elle fut forcé d'avouer qu'elle était 
seule coupable. 

Mélanie Legrand comparaissait donc aujourd'hui devant la 

Cour d'assises. L'accusée, qui est enceinte, cherche à atténuer la 

gravité de son action en répondant aux questions de M. le prési-

dent qu'elle n'a fait que céder à une envie de femme grosse. Mé-

lanie avoue que séduite par un jeune homme qui l'a abandonnée, 

elle n'a pu résister au chagrin qui s'est emparé d'elle. 

M. le substitut Poinsot a déclaré s'en rapporter à la sagesse du 

jury. M
e
 Cartelier a présenté la défense de l'accusée. Le jury l'a 

déclarée non coupable. 

— Le nommé Piqueret est traduit devant la 6
e
 chambre, sous 

la prévention de mendicité. Il se récrie vivement contre cette in-

culpation. « Allons donc, s'écrie-t-il, est-ce qu'un homme com-

me moi a besoin de mendier ? j'ai de l'argent; tenez, en voilà de 

l'argent, de l'argent monnayé et autre; j'en prête; qu'est-ce qu'en 
veut? 



» Le président seul ne pouvait être juge de cette question , dont 
la décision devait appartenir à la Cour, aux termes de l'article pré-
cité. 

» Enfin le soussigné fera remarquer à la Cour suprême que, sous 
un autre point de vue encore, l'accusation n'a pas été purgée, car 
le jury ne s'est pas expliqué sur le fait qui lui était posé de savoir si 
la chanson avait été chantée dans un café où il y avait plusieurs 
personnes. 

» La décision intervenue ne peut donc échapper à la censure de la 
Cour : 1° parce que la question n'a pas été posée conformément à 
la loi ; parce que le jury n'a pas été à portée de la résoudre avec 
tous les élémens qui devaient nécessairement la constituer d'après 
l'arrêt de renvoi ; qu'ainsi l'accusation n'a pas été purgée, parce que 
en outre, le jury ne s'est pas expliqué sur les circonstances de la 
culpabilité; 

» 2° Parce qu'en prenant pour régulières soit la première soit la 
seconde réponse du jury, elles constataient un fait punissable ; 

» 3° Parce que M. le président a rendu une ordonnance d'acquit-
tement alors que la Cour devait être consultée sur un arrêt à ren-
dre. » 

Voici le texte de l'arrêt intervenu sur ce pourvoi : 

» Ouï le rapport de M. Vincent Saint-Laurent, conseiller, et les 
conclusions de M. Pascalis, avocat- général; 

» Vu fa requête du demandeur à l'appui de son pourvoi; 
» Vu les articles 337, 341 et 345 du Code d'instruction criminelle, 

1, 2 et 3 de la loi du 13 mai 1836, 
» Attendu 1° que le jury, seul juge des délits commis par la voie 

de la presse ou par tout autre moyen de publication, ne doit pas 
être appelé seulement à décider le fait matériel de publication 
imputé au prévenu , mais qu'il lui appartient aussi d'appré-
cier toutes les circonstances de fait et de moralité qui ont accom 
pagné cette publication et doivent servir à déterminer son caractè-
re légal; qu'à cet effet on ne doit pas se borner à lui demander si le 
prévenu est coupable d'avoir proféré publiquement les discours, 
d'avoir vendu ou distribué les écrits qui font l'objet de la poursui-
te, mais qu'il faut lui demander si, en proférant ces discours, en 
vendant ou distribuant ces écrits, il s'est rendu coupable du délit à 
lui imputé tel qu'il est qualifié par l'arrêt de renvoi ou par la cita-
tion quia saisi la Cour d'assises; que c'est en ce sens que doit être 
exécuté l'article 337 du Code d'instruction criminelle; 

» Qu'en fait, Guillot et Ferré étaient renvoyés devant la Cour d'as 
sises de la Charente sur la double prévention d'offense envers le 
Roi et d'attaque contre l'inviolabilité de sa personne, résultant d'u-
ne chanson chantée par eux dans un lieu public ; que le président 
de la Cour d'assises, au lieu de se conformer aux principes ci-des-
sus rappelés, a posé une question unique par laquelle il a demandé 
au jury si les prévenus étaient coupables d'avoir chanté dans un 
lieu public la chanson incriminée, réservant ainsi à la Cour d'assi-
ses, en cas de réponse affirmative, le droit de décider si par là ces 
prévenus s'étaient rendus coupables des délits spécifiés par l'arrêt 
de renvoi; 

» Qu'en procédant ainsi, le président a méconnu les règles de la 
compétence respective du jury et de la Cour d'assises, et a formel- 1 

lement violé l'article 337 du Code d'instruction criminelle ; 
» Attendu 2° que de la combinaison des articles S37, 341 du Code 

d'instruction criminelle et 1 er de la loi du 13 mai 1836, il résulte 
qu'il doit être fait un scrutin secret sur chacun des accusés ou pré-
venus, d'abord relativement à sa culpabilité, et ensuite, s'il y a lieu, 
sur les circonstances atténuantes; que les scrutins devant être faits 
suivant les questions posées, il en résulte que des questions distinc-
tes doivent être posées sur la culpabilité de chacun desdits accusés 
ou prévenus; que cette manière de procéder est substantielle, puis-
qu'elle est établie comme une garantie contre les erreurs que pour-
raient entraîner des questions complexes ; 

» Que cependant le président de la Cour d'assises de la Charente 
a interrogé le jury cumulativement et par une seule question sur la 
culpabilité de Guillot et de Ferré, en quoi il a violé les articles de 
loi sus rappelés; 

» Attendu en conséquence que, sous ce double rapport, il y a lieu 
d'annuler la position des questions; 

» Attendu 3" que, d'après l'article 345 du Code d'instruction cri-
minelle, le chef du jury doit lire successivement chacune des ques-
tions posées; que les scrutins successifs qui ont lieu ensuite ont 
pour objet de répondre à ces questions, dans la forme où elles ont 
été posées; que, d'après l'article 2 de la loi du 13 mai 1836, c'est par 
le mot oui ou par le mot non que chaque juré doit exprimer son 
vote sur le bulletin qui lui est remis à cet effet, et que c'est dans 
les mêmes termes que le résultat du scrutin doit être consigné en 
marge de chaque question; 

» Qu'en fait, le jury, appelé à statuer sur la prévention dirigée 
contre Guillot et Ferré, au lieu de procéder ainsi, s'est permis de 
décomposer la question qui lui était soumise, pour en admettre une 
partie et rejeter l'autre dans sa réponse; 

» Que d'ailleurs, en supposant que le jury pût diviser et distinguer 
dans la question qui lui était soumise, au moins aurait-il fallu qu'il 
s'expliquât catégoriquement sur toutes les circonstances à l'égard 
desquelles il était interrogé ; que cependant il a omis de répondre 
sur la circonstance de la publicité , laquelle était expressément 
comprise dans la question posée par le président ; 

» Attendu, dès lors, que la réponse du jury est nulle, sous quel-
que rapport qu'on la considère ; 

» Attendu que l'ordonnance d'acquittement qui a suivi est égale-
ment nulle par voie de conséquence ; 

» Mais vu l'article 409 du Code d'instruction criminelle d'après 
lequel, dans le cas d'acquittement de l'accusé, l'annulation de l'or-
donnance qui l'aura prononcé et de ce qui l'aura précédé, ne peut 
être poursuivie par le ministère public que dans l'intérêt de la loi 
et sans préjudicier à la partie acquittée ; 

» Et attendu que le demandeur ne peut soustraire son pourvoi à 
la disposition de cet article en soutenant qu'il n'y avait pas lieu à 
acquittement, mais à un arrêt de la Cour d'assises, puisque les pré-
venus ont bien été reconnus auteurs d'un fait, mais qu'ils n'en ont 
jBs été reconnus coupables, seul cas dans lequel il y ait lieu à pro 
céder conformément aux articles 364 ou 365 du Code d'instruction 
criminelle; 

» Qu'il ne peut pas l'y soustraire davantage en soutenant que l'ar-
rêt de renvoi n'a pas été purgé, puisque le fait unique sur lequel 
portait cet arrêt a été soumis au jury, dont la déclaration, en écar 
tant toute intention coupable de la part des prévenus, a virtuelle 
ment écarté celle qui eût été nécessaire pour constituer les délits 
d'offense et d'attaque qui leur étaient imputés par ledit arrêt; 

» Que l'irrégularité de la déclaration ne peut donc leur être op 
posée, puisqu'ils sont protégés par la disposition dudit article 409; 

» Par ces motifs, la Cour casse et annulle, mais, dans l'intérêt de 
la loi seulement, la position des questions dans l'affaire suivie de-
vant la Cour d'assises de la Charente, le 10 août dernier, contre les 
nommés Guillot et Ferré, la réponse du jury et tout ce qui s'en est 
suivi, notamment l'ordonnance d'acquittement dudit jour; 

» Dît qu'il n'y a lieu de prononcer aucun renvoi... • 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e chambre). 

(Présidence de M. Pinondel.) 

Audience du 9 octobre. 

MAISON DE JEUX PROHIBÉS. 

La police continue activement ses poursuites [contre les tables 
d'hôte et maisons do bouillotte ; des instructions ont encore lieu 
et seront bientôt suivies de renvois en police correctionnelle 
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attendant, voici venir devant la 6
e
 chambre le propriétaire d'une 

maison connue depuis douze ans dans Paris, dans l'endroit le plus 
fréquenté des boulevards, le sieur Lavieleuse, tenant hôtel garni. 
Il est prévenu d'avoir, conjointement avec sa femme et une de-
moiselle Destaps, contrevenu à l'art. 410 du Code pénal en tenant 
une maison de jeux de hasard. 

Voici les faits principaux résultant de l'instruction : 
Le 6 septembre, à dix heures du soir, M. Marrigues, commis-

saire de police du quartier du Palais-Royal, accompagné de plu-
sieurs officiers de paix et agens de police, se transporta à l'hôtel 
tenu par le sieur Lavieleuse, au coin du boulcvart et de la rue 
Louis-le-Grand. Trente et une personnes se trouvaient réunies 
dans le salon. Quelques-unes d'elles étaient étrangères à la mai-
son et ne pouvaient même expliquer leur présence chez le sieur 
Lavieleuse en se disant pensionnaires de sa table d'hôte. La par-
tie était en pleine activité, joueurs et parieurs faisaient cercle au-
tour du tapis vert, et une demoiselle Destaps désignée sous le 
nom de la dame des passes, était là, réglant les parties et rece-
vant les primes. On trouva aussi des tiroirs n'ayant d'autre desti-
nation que celles de recevoir ces primes prélevées sur chaque 
partie. > 

Les époux Lavieleuse reconnurent qu'on se réunissait chez eux 
pour jouer l'écarté, qu'ils admettaient des visiteurs sur la présenta-
tion des habitués. Ils invoquèrent d'ailleurs leur bonne foi, se fon-
dantsurlatolérancedontils avaient joui jusqu'alors et sur les soins 
qu'ils avaient pris pour mettre les joueurs à l'abri de toute fraude, 
de toute escroquerie. 

C'est à raison de ces faits que M. Lavieleuse, sa femme et la 
demoiselle Destaps ont été renvoyés devant la police correction-
nelle. 

M. Marrigues, commissaire de police du quartier du Palais-
Royal, premier témoin, est entendu. « J'ai été chargé, dit-il, par 
M. le juge d'instruction, de me présenter chez M. Lavieleuse; je 
m'y suis rendu accompagné d'un officier de paix et de plusieurs 
agens; j'entrai avec la plus grande facilité, car je n'eus pour cela 
besoin que de tourner le bouton. Je \is d'abord en entrant plu-
sieurs personnes que j'avais déjà rencontrées dans des maisons de 
bouillotte. A mon arrivée il s'opéra un très grand mouvement 
dans les salons; les personnes présentes se jetaient les unes sur 
les autres; chacun cherchait à gagner le vestiaire. Au milieu de 
cette confusion une dame d'un âge assez mûr s'écria, en se je-
tant en quelque sorte dans mes bras : « Si on sait que je suis ve-
nue dans une maison comme celle-ci, je suis une femme per-
due. » Ce qui semblait dire que cette dame comprenait fort bien 
qu'elle redoutait a!avoir été surprise dans une maison mal famée. 

« Plusieurs personnes étaient assises autour d'une table d'écar-
té. Une somme de 90 francs environ était sur la table, et je saisis 
de plus une somme de 28 francs qui était dans un des tiroirs 
de la table de jeu. On me dit que cette somme était le produit des 
passes. C'était là ce qu'on appelle la cagnotte. La somme de 28 
francs était le produit des passes pendant une heure et demie de 
"eu environ. Une somme plus considérable, montant environ 
400 francs, fut trouvée dans un autre tiroir. Une demoiselle qui 
se trouvait là fit quelque difficulté pour k laisser saisir. Cette 
demoiselle, qu'on me désigna sous le nom de la dame des pas 
ses, prétendait que cette somme n'appartenait pas au jeu, mais 
était sa caisse, destinée à donner de la monnaie aux joueurs 
quand ils en demandaient. J'interrogeai les personnes présentes 
jusqu'à une heure du matin environ, et je remis le reste de l'o-
pération et la saisie au lendemain matin. » 

M. le président : La maison de M. Lavieleuse vous avait elle 
été signalée comme étant une maison de jeux ? 

M. Marrigues : Certainement, Monsieur, et c'est ce qui nous 
avait déterminé à y aller. 

M. le président : Ne saviez-vous pas qu'on y jouait fort avant 
dans la nuit? 

M. Marrigues : Cela nous avait été signalé ; nous savions qu'on 
y jouait jusqu'à quatre et cinq heures du matin ; qu'on y donnait 
des rafraîchissemens et qu'on y soupait gratis. 

M. le président : Ne savez-vous pas qu'on ait laissé s'introduire 
dans cette maison des personnes que le maître de la maison ne 
connaissait pas personnellement ? 

M. Marrigues : Oh, bien certainement. Il y avait notamment 
quand je suis entré quatre Bordelais que j'ai rencontrés depuis 
dans un wagon du chemin de fer de St Germain. Ils m'ont dit 
qu'ils ne connaissaient en aucune façon M. Lavieleuse, qu'ils ne 
l'avaient jamais vu avant le jour où ils sont entrés chez lui ; que 
passant sur le boulevart dans la soirée, ils avaient vu de la lu-
mière, avaient entendu de la musique ; qu'un de leurs amis, qui 
longtemps avant y avait été reçu une fois, leur avait proposé de 
les introduire, et que c'était ainsi qu'ils avaient été reçus. 

M. le président : Ainsi il vous a été démontré qu'on entrait là 
à peu près librement, et non avec les formalités de présentation 
et d'admission introduites dans les cercles où il faut être pré-
senté pour avoir entrée. 

M. Marrigues : J'ai eu la, conviction que c'était une maison où 
le public était admis avec la plus grande facilité. 

M. le président : Vous pensez que ces quatre Bordelais n'ont pas 
été présentés, mais amenés tout simplement par leur ami de la 
même manière qu'une personne dit à une autre en passant devant 
un café * Entrons là, nous boirons de bon café. 

M. Marrigues : Certainement, et ces quatre jeunes gens le pen-
saient aussi. Ils m'ont dit positivement : en allant à Saint-Ger-
main : «Nous savions bien

fi
que nous entrions dans une maison de 

jeu. » 

Me Capin, avocat du préveau : M. le commissaire de police ne 
sait-il pas que M. Lavieleuse tenait sa maison depuis bien long-
temps ? 

M. Marrigues : Je sais bien que cela durait depuis quelque 
temps. 

M" Capin : Le mot est un peu vague; il faudrait préciser, il y a 
douze ans que M. Lavieleuse tient sa maison sur le même pied. 

M. leprésident : Et nous savons qu'on peut ajouter que depuis 
les dernières condamnations prononcées par ce Tribunal, M. La-
vieleuse avait même modifié les règles de sa maison, y avait ap-
porté plus de surveillance : cela est acquis au procès; mais enfin, 
on y jouait, on y perdait de l'argent. Il y a au procès des rensei-
gnemens desquels il résulte même qu'on y jouait assez gros jeu 

M* Capin : Je ne conteste pas le fait. Il est certain qu'on jouait; 
mais il y avait longtemps que cela avait lieu au vu et au su de la 
police. Jamais il n'a été inquiété. 

M. Marrigues : La police ne s'est préoccupée de l'existence de 
ces maisons de jeu que depuis la suppression de la ferme des jeux, 
et depuis la condamnation du sieur Chapon qui tenait une mai-
son semblable au Palais-Royal. 

M. Bourgain, avocat du Roi : M. le commissaire de police 
saisi sur la table 90 fr. environ; mais n'a-t-il pas vu à son arri-
vée plusieurs personnes se jeter avec vivacité sur les enjeux ? 

M. I avocat du Roi : M. le commissaire de polio 
pas dire au Tribunal sur quelles indications il a cru 
contre la maison de M. Lavieleuse ? 

M. Marrigues : Je ne crois pas être 
quelles indications j'agis. 
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M. leprésident : Il n'est pas possible, nous le pensons A, 

d un commissaire de police qu'il fasse connaître sur n » J\
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M. Vavocat du Roi : Aussi je ne parle que d'indicati 
nées au dossier et qui ont été fournies par la police ellp •
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veux parler d'un sieur Guibout, dont la femme se seraiii^^'
Je 

après avoir perdu des sommes considérables en fréouent
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maisons de jeu. ^entant
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M. Marrigues : Je veux bien dire que ce n'est pas sur p • 
cations que j'ai agi ; mais je persiste à dire qu'on ne peut
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M. le président : Il est évident que la sollicitude de l'art" • • 
tration a été éveillée par des pertes considérables faites fa
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maisons. ans ces 

M. Marrigues : La maison avait en outre été signalée t> 
personnes qu'on avait saisies tenant des maisons semblabl 

qu'on avait empêché d'en tenir, et qui trouvaient étonnant' °
U 

M. Lavieleuse continuât à faire ce qu'elles avaient été de f ̂  
ou d'autre, obligées de cesser. ' a5°i 

M* Capin : J'insiste sur ma question ; Depuis combien de te 
Marrigues ou la police avaient-ils connaissance de l'existp 

: la maison de M. Lavieleuse ? Ce 

M. Marrigues : Depuis six mois environ. 

M
e
 Capin : Vous êtes évidemment dans l'erreur. Au reste il 

certain que depuis la suppression des maisons de jeu, des mais
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du genre de celles de M. Lavieleuse ont été autorisées. Je dém°
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trerai qu'il était lui-même dans cette seconde catégorie. 

M. l'avocat du Roi : 11 résulte de l'instruction qu'on a demand' 
à M. Lavieleuse quels étaient les noms des personnes qni setroi 
vaient chez lui, et qu'il a répondu : « Je ne m'en souviens pas 

Plusieurs témoins, pris parmi les personnes qui se trouvaient 
chez M. Lavieleuse au moment de la descente de police, déposent 
d'une manière uniforme. Il résulte de leurs dépositions' qu'on ne 
jouait chez lui que la bâtarde, sorte d'écarté où on ne marque pas 
le roi, soit qu'il retourne, soit qu'on l'ait dans la main. On préle-
vait sur chaque partie 50 centimes ou 1 fr., selon l'importance" 
des mises qui, d'ailleurs, ne pouvaient jamais s'élever au-dessus 
de 50 fr. Depuis les poursuites dirigées contre les tables d'hôtes 
et maisons de bouillotte, on ne jouait plus la bouillotte. Enfin 
par forme de précaution, on changeait de jeu de carte à chaque 
coup. 

M. le président, au prévenu : Vous teniez un hôtel garni et 
vous auriez eu le tort d'ajouter aux bénéfices qu'il vous procurait 
d'autres bénéfices beaucoup plus chanceux. Vous teniez une es-
pèce de maison de jeu dans laquelle les parties se continuaient 
jusqu'à trois et quatre heures dn matin? 

Le prévenu : On se réunissait chez moi au salon, après ledîner. 
Là, chacun est libre , en se conformant aux règles de la maison, 
de passer son temps comme bon lui semble. Les uns font de la 
musique, les autres se livrent à la conversation ou à la lecture 
des journaux, tandis que d'autres font une partie de whist ou une 
partie d'écarté, appelée bâtarde parce qu'on la joue sans compter 
le roi, soit qu'on le retourne, soit qu'on l'ait dans la main. 

» L'éclairage, le chauffage, les frais de cartes dont les jeux sont 
changés à chaque partie, afin d'enlever toute possibilité à la 
fraude, les raffraîchissemens, les gages des domestiques, les im-
positions, le loyer, et en général l'entretien des salons, occasion-
nent des frais considérables qui ne sauraient être compensés par 
le modique bénéfice de la table, bien que le prix soit de 4 francs 
par tête. Il est donc indispensable de couvrir une partie de ces 
irais par le produit des cartes, ce qui d'ailleurs se pratique dans 
tous les cercles. L'établissement était sur ce pied quand je l'ai 
pris à ma charge, je n'ai fait que continuer l'exploitation com-
mencée par mon prédécesseur. 

M. leprésident : On jouait jusqu'à quatre heures du matin. 
Le prévenu : Cela est arrivé bien rarement. 
M. le président : Vous n'aviez pris la précaution de faire chan-

ger de cartes à chaque coup que pour empêcher des fripons de 

tricher au jeu. Vous aviez donc l'habitude de recevoir des incon-
nus ? 

Le prévenu : Je ne recevais que les personnes que je connais-
sais ou celles qui m'étaient amenées par des personnes de ma 
connaissance. 

M. Bourgain, avocat du Roi, prend la parole en ces termes : 
« Le 17 mars dernier, une dame Guiboud se donna la mort : 

on attribua à des pertes de jeu ce funeste événement ; son mari 
désigna plusieurs des maisons où, à sa connaissance, sa femœe 
avait trouvé à alimenter sa funeste passion. Les propriétaires de 
ces établissemens furent poursuivis; quelques-uns ont déjà é e 
condamnés. ., 

» Parmi les maisons signalées par le sieur Guiboud, se
 tr0
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celledes époux Lavieleuse, exploitant depuis long-temps un ho 
garni, rue Louis-le-Grand, n® 35 bis. Lorsque l'autorité s'y tran " 

porta, elle y trouva plusieurs personnes qu'on avait déjà
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trées dans d'autres maisons du même genre contre lesquelles 

poursuites avaient été dirigées. » . , i, 

M. l'avocat du Roi établit que tout dans l'instruction
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maison du prévenu comme une véritable maison de jeu. un
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mis de la demoiselle Destaps y recevait 400 fr. de gag^s,
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n'avait pas d'autre fonction que d'être la dame des passes, co 
on l'appelait. Il y avait sur table un casier d'acajou contenan 
jeux de cartes, afin qu'on changeât de cartes à chaque

 coU
?'

 re
'-

» C'était là évidemment une bonne mesure, une mesure ae p^ 
caution qui pouvait bien ne pas être inutile, j'en conviens. . 

ce n'est pas là la question. Il n'y a qu'une maison de jeu; ,
t 

choses puissent se passer ainsi. Cela veut dire seulement q . 
des maisons de jeu organisées de telle sorte que les chose 
sent s'y passer loyalement et honnêtement, mais cela n ei v ^ 
pas qu'on ne puisse y perdre 15 et 20,000 francs dans une » 
Qu'en résulte-t-il? c'est que des femmes passionnées pour

 y 
s'y ruinent et y ruinent leur famille, que des pères de w ^ 
dévorent leur patrimoine, que des jeunes gens y viennen v 
ce qu'ils n'ont pas. Cela est un malheur épouvantable.
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habile au jeu d'écarté, mais enfin je l'ai joué queiquei
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toujours joué en comptant le roi et en cinq points a cliaq ^
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On ne fait disparaître cette règle, on ne cesse de comp
 à

 tout 
que dans une maison de jeu, que dans une maison ouv
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M. Marrigues : Cela se fait toujours comme cela. 

le monde et où par conséquent on cramn m« ^
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au jeu. Cela est si vrai en application à la cause que m-
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ieur-' 
a dit dans l'instruction qu'il avait été obligé de meure
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individus suspects à la porte de chez lui. 



u l'avocat du Roi rappelle ici l'heure à laquelle les parties fi-

.':„nt les passes qu'on prélevait à chaque coup de cartes. Il chaque coup paient, les passes qu 
ioe en donnant lecture d une note anonyme émanée de la 
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 police, et dont il a donné communication à la dé-
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 résulte que 
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des pertes considérables ont été faites 

ia'inaison;que plusieurs perdans ont fait entendre des plain-
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 l'administration. La note secrète fait mention entre au-

JJL d'une dame Giovanelli, se disant comtesse italienne, demeu-
ae

\ ^ paris, rue de la Victoire, et ayant une maison de campa-
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 à Bellevue. Cette dame aurait fait chez Lavieleuse des pertes 

""fortes, quelle aurait été forcée de vendre ses voitures et de se 

astreindre à un simple cabriolet. 
r
 y. l'avocat du Roi conclut en conséquence à ce que l'applica-

t'c-n'de l'article 410 soit faite au sieur Lavieleuse et à la demoi-

«ile Destaps. Il s'en rapporte à la prudence du Tribunal en ce 
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son tenue par Lavieleuse, et les jeux répréhensibles qu'on y jouait 
habituellement ; 

Le Tribunal, faisant application de l'article 410 modifié par l'arti-
cle 463 s 

Condamne Lavieleuse à 200 francs d'amende ; 
Condamne la demoiselle Destaps à 100 francs d'amende ; 
Ordonne la confiscation de tous les objets contenus dans l'inté-

rieur du salon où on jouait; 
Condamne les prévenus solidairement aux dépens. 

cnomQi I 

qui touche Mme Lavieleuse. 

DEPARTEMENS. 

CAMBRAI. — La maison d'arrêt de notre ville a vu se con-

sommer, samedi dernier, une tentative d'évasion qui a failli réus-

sir complètement et rendre à la liberté deux bandits redouta-

bles. 

Dumoutiez, de Paris, voleur incorrigible et condamné à dix ans 

de réclusion, avait demandé sa translation à Cambrai. L'audacieux 

malfaiteur s'était prétendu auteur d'un vol commis à Escaudceu-

vres, chez la veuve Muguet. L'insistance et l'assurance de Dumou-

tiez furent telles, qu'une nouvelle instruction futjugée nécessaire 

et le 6 janvier dernier la maison d'arrêt de Cambrai recevait cet 

hôte dangereux. 

Confronté avec la femme Muguet, Dumoutiez n'en fut point 

reconnu. Cet homme prétendit alors qu'il avait un complice, 

et que la présence de ce complice, était nécessaire pour é-

clairer la justice. Dumoutiez dénonça Jean Lamy, voleur re-

douté, condanmé à vingt ans de réclusion. La justice ordonna 

la translation de ce condamné à Cambrai : les deux amis se 

trouvèrent réunis le 21 août et purent dès lors combiner leurs 

moyens pour s'évader ensemble. La femme Muguet fut appelée de 

nouveau, et elle ne reconnut pas plus Lamy que Dumoutiez ; d'au-

tres confrontations eurent lieu : divers citoyens, victimes de vols 

dont les auteurs étaient restés inconnus, déclarèrent ne pas les 

reconnaître. Les deux bandits parlèrent alors d'un troisième com-

plice, et peut-être que leurs prétendues révélations eussent amené 

une nouvelle translation, si, fatigués ou ennuyés de leur captivité, 

ils n'avaient enfin jugé qu'il était temps de s'évader. 

I Samedi, vers cinq heures du soir, la femme du guichetier s'était 

rendue dans l'intérieur de la prison pour remettre au concierge 

quelques écrous administratifs. Dumoutiez et Lamy la suivent à 

son retour, et lorsqu'au signal de sa femme le guichetier eut ou-

vert la première porte, ils se ruent après elle, la culbutent vio-

lemment, referment la porte sur eux et s'élancent sur le guiche-

tier, menaçant de l'éventrer s'il ne leur délivre la clé de la porte 

de sortie. Cette clé une fois en leur possession, il leur fut d'autant 

plus facile de sortir qu'aucune sentinelle n'est depuis longtemps 

posée devant la porte de la maison d'arrêt. Cependant, à la vue 

de l'évasion, un grand brouhaha s'était fait entendre parmi les 

détenus, sans qu'aucun d'eux songeât ou osât profiter de l'occa-

sion. Au bruit, le concierge accourt, la porte est bientôt ouverte, 

le guichetier et sa femme sont trouvés plus morts que vifs, on les 

réconforte et l'on se met à la poursuite des fugitifs. 

Dumoutiez, connaissant mieux la localité ou plus ingambe, n'a 

point été retrouvé. Quant à Lamy, il s'égara, et vivement pour-

suivi il se dirigea vers la porte Robert. Les militaires du train, 

qui servaient ce poste, se joignirent aux agens et aux citoyens 

qui étaient sur les traces du fugitif, et Lamy acculé songeait à 

franchir l'immense profondeur du fossé de la première enceinte ; 

déjà il était sur le bord d'un parapetquand il fut saisi. Cet homme 

avait un poignard qu'il jeta dans le fossé ; il était encore nanti de 

la clé de la prison. 

Réintégré dans la maison d'arrêt, Lamy qui, avant sa tentative 

d'évasion, s'était toujours montré doux et soumis, se laissa aller 

à mille emportemens, injuriant, menaçant, il se proclamait voleur, 

assassin, incendiaire; sa fureur s'attaqua surtout à M. le commis-

saire de police. 

Lamy est aujourd'hui au cachot. Il a fait le simulacre d'une 

tentative de suicide. Il s'est fait au bras quelques piqûres avec un 

débouchoir de pipe, son but est sans doute d'être transféré à 

l'hôpital ou dans une infirmerie. 

MAXTES. — Le 1" de ce mois, un incendie que jusqu'à pré-

sent toutes les présomptions portent à regarder comme le résul-

tat d'un crime, a réduit en cendres presque toutes les récoltes et 

une partie des bâtimens de la ferme du Bois-1' Epicier, située sur 

la commune de Maulette, appartenant à M. Rastard, et occupée 

par M. Boisson, cultivateur. 

Le feu s' étant déclaré vers une heure du matin, un charretier, 

que le bruit de l'incendie avait réveillé, s'empresse aussitôt d'ap 

peler ses maîtres et court de suite à Houdan chercher du secours. 

Déjà les flammes avaient été aperçues de cette ville, et la gen-

darmerie était en route pour se rendre sur le lieu du désastre; 

le commandant de la garde nationale, M. Delafosse, notaire à Hou-

dan, s'était empressé en même temps de revêtir son uniforme, de 

monter à cheval et de faire rassembler la garde nationale et les 

pompiers. Le tocsin sonnait, et de toutes parts les habitans des 

villages voisins s'empressaient d'accourir, guidés par la flamme 

qui, partant d'un point le plus élevé de la plaine, se faisait voir à 

une grande distance. 

Bientôt un nombre considérable de travailleurs fut réuni et, 

sous la direction des autorités de Houdan, deux chaînes immen-

ses furent formées pour aller puiser de l'eau à une petite rivière 

éloignée de plus de deux mille cinq cents pas, car dès les pre-

miers momens la mare de la ferme avait été mise à sec pour ali-

menter les deux pompes de Houdan : d'un autre côté tous les cul-

tivateurs des environs arrivaient avec des charrettes chargées de 

tonneaux pleins d'eau. 

Trois ou quatre meules de grains étaient la proie des flammes 

ainsi qu'un hangar près duquel elles avaient été élevées, et la 

chaleur brûlante que projetait autour de lui cette immense foyer 

jointe aux brandons qui s'en échappaient à chaque instant, me-

naçaient de communiquer l'incendie à tous les bâtimens de la 

' ce de l'accusé et sans qu'il' ait pu contredire, où la prévention 

(cela est incontestable) a joué le rôle le plus scandaleux; ou enfin 

le jury, en l'absence de toutes preuves matérielles, n'a pu pren-

dre ses élemens de conviction que dans des rapports de médecin, 

rapports que de tout côté on signale comme contraires aux règles 

les plus vulgaires de la science. » 

M. Pascalis, avocat-général, se lève : 

« Dans votre haute mission, dit-il, vous ne devez céer à aucune 

préoccupation : l'examen et l'appréciation des faits n'a rien qui 

doive vous toucher. Votre investigation ne peut s'appesantir que 

sur le point de savoir si la loi a été violée, si les droits de la dé-

I fense ont été ou non méconnus. Peu importe donc que des préoc-

est nécessaire que l'incapacité ait été constatée et reconnue par I cupations aient pu s'élever, peu importe que l'opinion du plus 

"le décision qui ait écarté le témoin du débat : or, dans l'espèce, ) grand nombre soit en dissentiment avec celle de quelques-uns : 

)[« Capin à la parole pour le prévenu, il rappelle que naguère le 
Tribunal saisi d'une prévention semblable, a renvoyé de la plainte. 
[ -
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t une semblable interprétation de la loi qu'il réclame en faveur 

de M. Lavieleuse. «Il ne faut pas croire, dit-il, que nos lois soient 
tellement sévères contre les maisons où l'on joue, qu'il suffise de 

: voici une maison où l'on est admis facilement, où on joue cer-
tains jeux, où on joue même des sommes assez fortes pour qu'il y 
ait absolue nécessité d'appliquer la loi pénale, ce serait là une er-
reur, et vous allez voir que la loi elle-même le proclame. 

, Une loi de 1791 avait aboli d'une manière absolue et générale 
i
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 maisons de jeu, les maisons publiques et les maisons clandes-
tines. Un décret de 1806 qui a force de loi revint sur cette mesure, 
et après avoir aboli d'une manière universelle toute espèce de mai-
son de jeu, il accorda néanmoins au ministre de la police la faculté 
d'autoriser des maisons de jeu, non seulement dans la capitale, 
mais encore dans les lieux où se trouvaient de grandes réunions de 
torageurs, notamment dans les eaux thermales. 

» Vous savez l'usage, l'usage désastreux, je puis le dire, qu'on a 
fait de ce décret qui avait force de loi; on s'en servit pour établir 
la ferme des jeux, heureusement supprimée aujourd'hui. Est arrivé 
l'article 410 du Code pénal, qui punit tout individu qui tient une 
maison de jeux de hasard; mais cet article n'a pas supprimé le dé-
cret de 1806. Dans ce décret existe un germe de cette tolérance qu'il 
est permis à l'administration d'accorder à certaines maisons de jeu, 
ou, pour mieux dire, à certaines maisons où l'on joue. La raison en 
est bien simple à saisir. Le rédacteur du décret de 1806 a senti qu'il 
était impossible de résister à certaines nécessités sociales. Il a senti 
que lorsqu'on voulait attker dans la capitale et dans la plupart des 
établissemens thermaux ce que l'Europe peut avoir de personnes 
riches et habituées aux plaisirs, il ne fallait pas pousser jusqu'à 
l'excès les prohibitions de la loi de 1791. 

» On a donc toléré certaines maisons où l'on jouait, et voilà 
pourquoi vous avez acquitté dernièrement plusieurs prévenus. M. 
Lavieleuse a droit à la même faveur, car il n'est pas dans une con-
dition plus défavorable. 

M8 Capin rappelle ici que son client tient sa maison depuis plus de 
douze ans; il paie une patente de plus de 1200 francs ; il est électeur 
etéligible. Il a un loyer de 18,000 francs. Le principal de son éta 
blissement est un hôtel garni, son salon et le jeu qu'on y joue n'est 
que l'accessoire : il n'est destiné qu'au délassement de ses riches lo-
cataires : il est fréquenté par les personnes les plus notables et les 
plus respectables. M. Lavieleuse connaissait parfaitement M. Gis-
quet, l'ancien préfet de police, qui savait ce qui se passait chez lui, 
et n'a jamais songé à le poursuivre. Il avait donc le droit de se croire 
siffisamment autorisé. 

» M. Lavieleuse est d'ailleurs un homme notable qui a payé de 
g; personne dans des circonstances difficiles et est honoré de la 
protection de M. le duc Marmier, colonel de sa légion. Il s'est adres-
i( à lui pour savoir si contre toute probabilité il avait quelque cho-
ie à craindre de l'autorité municipale, et lui a soumis son règlement 
dont voici les principaux articles : 

» 1° L'admission est interdite aux mineurs, aux étudians, aux 
i jeunes comptables, aux trésoriers de régiment et aux dames seu-
• les qui ne sont pas présentées par une famille respectable; 

» 2° La bouillotte est défendue; 
» 3° La totalité de ces jeux ne peut dépasser 50 fr., répartis entre 

• les parieurs et celui qui tient les cartes ; 
» 4° La bâtarde se joue en changeant de cartes à chaque point, 

» de sorte que le même jeu ne tombe jamais deux fois dans la mê-
» me main; 

> 5° Personne ne peut être admis sans avoir été présenté et sans 
» donner son adresse. Le lendemain de l'admission provisoire on 
» prendra des informations sur la moralité de la personne présen-
» tée. » 

" M. le duc Marmier, ajoute l'avocat, a employé avec zèle son 
crédit dans l'intérêt d'un homme qu'il avait su apprécier en com-
battant avec lui pour le maintien de l'ordre dans la capitale, et 
«près avoir fait parler en sa faveur à M. le préfet de police, il lui 
«écrit une lettre dont voici les principaux passages : 

« Permettez-moi d'appeler toute votre bienveillance sur un 
homme très honorable de mon arrondissement, payant 1,200 fr. 
d'impôts, l'un des électeurs les plus influens et qui exerce un utile 
ascendant dans la superbe compagnie de voltigeurs dont M. Bailly 
e 't capitaine. C'est un de ces hommes d'opinions énergiques que les 
chefs sont trop heureux de rencontrer. Il tient une pension compo-
se de ses locataires, et dans son salon on joue quelques jeux, moins 
IJ bouillotte, et on ne joue l'écarté que sans le roi. Il voudrait con 
tjnuer uu ordre de choses qui me paraît sans inconvénient. 11 a dé-

m* 8e fortmer dans sa demande de mon attestation sur un dévoû 
«lent dont il a donné mille fois des preuves au gouvernement, Je 
De puis en conscience lui refuser une attestation si bien méritée. 

" Recevez l'hommage de mon vieux et inaltérable dévoûment, 
» Signé LE DUC MARMIER, 

colonel de ta garde nationale, député. « 

, ' C'est sur les assurances qui lui ont été données que M. Lavie 
'«Use a rouvert son salon, et M. le duc Marmier, averti de la saisie 
Pratiquée chez son protégé, a fait savoir qu'il était consterné de 
jette nouvelle; que M. le préfet de police lui avait dit qu'il pren-
* ra| t de nouveaux renseignemens. Ainsi vous le voyez, il n'y avait 
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de subre

P
tice et de

 clandestin dans la maison de M. Lavie 

CaPin discute ici la question de droit. Il faut, pour que l'article 
1 1U soit applicable, qu'on soit admis librement dans une maison. 
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 n'était pas admis sans prèsentatiou chez le prévenu. Il 

1
 if,

ut que les jeux qu'on y ait joués soient des jeux de hasard. Or, 
«carté n'est pas un jeu de hasard, et le prévenu avait eu le soin 

u enlever à ce jeu l'éventualité du Roi pour diminuer d'autant la 
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 dans tous les jeux de cartes 

">ft-îf donc que le président ait pu seul décider qu'elles seraién 

entendues sans prestation de serment? Les principes s'opposaient 

a■ce qu'il en fût ainsi. En effet, toute personne, lorsqu'elle est ci-
l
=e en témoignage à la requête du ministère public ou de l'accu-

8e
> se trouve par cela même revêtue du caractère de témoin pro-

prement dit. Il résulte delà qu'il y a devoir pour le président de 

entendre comme témoin, c'est-à-dire avec prestation de serment, 
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 que le président méconnaît ce devoir lorsqu'il la dispense du 

Arment. 

"R est vrai que, dans certains cas, une personne revêtue du ca-

utère de témoin peut être entendue sans prestation de serment, 

e est lorsqu'elle est frappée d'une incapacité ; mais, dans ce cas, 
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et récoltes à 25,000 fr. environ ; elles étaient assurées, ainsi 

qu'une partie seulement des bâtimens, par la Compagnie royale; 

la perte des bâtimens est évaluée à 10,000 fr. 

—- SAINT-OMEK. ■— Ferdinand Dalence a quitté, il y a quelques 

années, son village et ses choux, poursuivi par l'idée qu'il de-

viendrait un jour le rival de Duprez. Dalence fut à Calais et ne 

trouva, pour le moment, que l'emploi de garçon meunier; il s'en 

contenta; peu de temps après, il se rendit pour son malheur au 

théâtre. Dès cet instant, Ferdinand perdit son bon sens; plus de 

repos pour lui; il ne rêva que théâtre et voulut être acteur. Il 

commença par remplir avec assez de succès deux ou trois rôles 

au théâtre d'amateurs de la société Fontbonne; mais bientôt les 

prétentions du jeune fou furent beaucoup plus élevées; il partit 

pour Dunkerque, où il s'exerça à chanter de grands morceaux 

d'opéra, se baptisa du nom dramatique et sonore de Henriontz du 

Nord et parvint à débuter à Saint-Omer où il avait suivi M. Du-

fresnoy. Hélas! les succès qu'il croyait obtenir ne furent pas pro-

digieux et il ne put être enrôlé dans la troupe de M. Dufresnoy. Il 

fut obligé de chercher fortune ailleurs. Il quitta Saint-Omer, qui 

lui rappelait de si tristes souvenirs et fit route pour Aire. Mais à 

peine arrivé, Ferdinand fut arrêté dans un cabaret où il chantait 

à gorge déployée la barcarolle de Zampa, après être sorti d'une 

auberge sans payer sa dépense qui se montait à 6 fr.; c'est pour 

ce fait que Ferdinand Dalence, l'artiste lyrique, le pauvre fou, 

comparaissait ces jours derniers au Tribunal correctionnel de 

Saint-Omer, d'où il a été renvoyé sans frais de la prévention, en 

recevant le conseil du président de retourner à Petite-Scynthe, 

son village, et d'abandonner pour toujours la carrière épineuse 
du théâtre. 

PARIS , 9 OCTOBRE. 

— Baptiste Farcy, ouvrier maçon, avait déjà été condamné cinq 

fois par la police correctionnelle de Versailles, et cinq fois par 

celle de Paris, lorsqu'en passant, le 13 avril dernier, vers six heu-

res du soir, sur les trottoirs de la rue Saint- Honoré, il se mit, sans 

aucun motif, à distribuer des coups de poing à tous les passans. 

Une dame a eu son chapeau enfoncé et brisé sur la tête. 

Appelant aujourd'hui devant la Cour royale du neuvième juge-

ment qui le condamne pour ce fait à quatre mois de prison, Farcy 
a allégué pour excusé1 son état d'ivresse. 

La Cour a confirmé le jugement. 

— La Cour d'assises, présidée par M. le conseiller Chaubry, a 

jugé aujourd'hui à huis clos une affaire qui a présenté des faits 

révoltans d'immoralité. Le nommé Couchon était accusé d'avoir 

commis à plusieurs reprises des attentats à la pndeur, avec vio-

lence, sur deux petites filles âgées de moins de onze ans, et d'a-

voir le même jour tenté d'assouvir son incroyable brutalité sur 

une troisième petite fille de moins de âgée 15 ans. 

Couchon, déclaré coupable par le jury, a été condamné à six 
ans de travaux forcés et à Pexposition. 

La peine de l'exposition était facultative, et si la Cour, dans sa 

juste sévérité a cru devoir l'appliquer, c'est qu'elle a pensé qu'il 

importait de donner un salutaire exemple au moment où les at-

tentats contre de jeunes enfans se multiplient et se renouvellent 
presque chaque jour. 

— L'amour immodéré de la brioche et du gâteau de Savoie a 

conduit devant la Cour d'assises Toussaint Leroy. Il avait pen-

dant tout le jour admiré une mirifique brioche qui s'épanouissait 

au friand étalage du pâtissier Boisnot. La nuit venue, Leroy at-

tend que tout bruit cesse et que le pâtissier aille dormir en paix. 

Il était deux heures du matin, et Leroy croyait qu'il pouvait, sans 

crainte d'être épié, satisfaire sa gastronomique envie; mais quel-

qu'un qui ne dort jamais la nuit l'avait aperçu au moment où il 

coupait avec un diamant un carreau de la devanture de boutique 

du pâtissier. Ecoutons le témoin Piednoir qui s'avance vers la 
Cour en faisant.un salut militaire. 

Piednoir : Je suis rèveilleur de nuit, et quand on veut être prêt 

pour un départ, c'est à moi qu'on s'adresse. Piednoir est là, tou-

jours présent, la nuit, s'entend ! car le jour Piednoir dort à son 

tour. Donc la nuit en question, j'allais faire lever deux dames qui 

logent près du Constitutionnel. Comme je suis toujours avec mon 

chien, je remarque que l'animal, qu'est pas bête du tout, flaire 

quelque chose. Je m'approche et je vois ce particulier bloti dans 

un coin comme un petit saint dans sa niche. Un instant après, 

je repassais avec mon chien et mes deux dames, qu'allaient ousque 

le devoir les appelait, je revis mon saint qu'avait changé de ni-

che. Cela me parut drôle. Je revins plus tard dans la rue Mont-

martre, et je vis des gardes qui avaient été arrêter l'individu ici 
présent. 

Toussaint Leroy a été arrêté au moment où il savourait déli-

cieusement le gâteau de Savoie qu'il venait d'enlever à l'aide 

d'effraction. En présence de ce délit flagrant, la défense, présentée 

par M" Moreau, ne pouvait pas compter sur un complet succès. 

Trois ans de prison et l'ordinaire peu friand de la Force feront 

regretter pendant longtemps à Leroy sa brioche et son gâteau de 
Savoie. 

— Antoinette Berny et Mélanie Legrand, toutes deux ouvrières 

et bordeuses en souliers, habitaient au 3e étage d'une maison du 

faubourg St-Jacques ; leurs chambres étaient contiguës. 

Le 1
er

 juin, Antoinette sortit à huit heures du matin après avoir 

fermé sa porte ; elle revint à dix heures et trouva dans la serrure 

une forte cheville en fer qui y avait été enfoncée à l'aide d'un 

marteau laissé sur le carré. Mélanie, à l'arrivée de sa voisine, était 

descendue précipitamment pour lui annoncer que des voleurs 

avaient voulu s'introduire chez elle, et qu'ils n'avaient pas réussi; 

elle ajoutait que pour elle, elle avait été volée et qu'on lui avait 

enlevé deux paires de draps. Les déclarations de la fille Mélanie 

furent d'abord admises, mais le commissaire de police étant venu 

faire perquisition sur les lieux, elle fut forcé d'avouer qu'elle était 
seule coupable. 

_ Mélanie Legrand comparaissait donc aujourd'hui devant la 
ÛÏUÏWVU ub i oïlibits o^i'esi loliuce aussi ci piiiiuipdicmcui sui i uuu-

nêteté publique, qui ne permet pas que des parens ou alliés à un 
degré si proche puissent être tenus de déposer sous la foi du ser-
ment les uns contre les autres; 

» Qu'en n'admettant pas la dame Alcazar et la dame Broussais, 
mère et sœur de Félicie Alcazar, décédée femme du demandeur, à 
déposer avec serment, le président n'a fait que se conformer au 
vœu de la loi; 

» Qu'il a pu prendre seul cette détermination, puisque c'est à lui 
qu'appartient la direction des débats et qu'aucune contestation ne 
s'est élevée à ce sujet qui appelât l'intervention de la Cour d'as-
sises ; 

» Qu'on objecte vainement que la dame Alcazar et la dame Brous-
ses avaient perdu la qualité d'alliées du demandeur, qu'aucune dis-

i position de la loi ne fait cesser d'une manière absolue l'alliance par 
' le décès sans enfans de la personne qui l'avaR produite, que eette 



( 1244 ) 

M. le président : Si vous avez de l'argent vous n'en êtes que 
plus coupable; mais c'est en vain que vous nieriez; vous avez été 
pris en flagrant délit. 

Piqueret : Qu'est-ce qui dit ça ? l'agent, n'est-ce pas ? Eh bien 
moi je dis non. Qui faut-il croire? eh bien c'est moi, ma parole 
d'honneur ! 

M. le président : Avez-vous un état ? 
Piqueret : Et un fameux, qui m'ocupe toute la semaine; aussi 

je n'ai "pas le temps de mendier. 

M. l'avocat du Roi : Aussi ne vous livrez-vous à la mendicité 
que le dimanche. 

Piqueret : Le dimanche, j'offre ma petite marchandise auxpas-
sans... c'est une petite douceur que je me donne. 

M. l'avocat du Roi : Il résulte de l'instruction que vous men-
diez tous les dimanches, et que, pour mieux inspirer l'intérêt, 
vous feignez d'être aveugle. 

Piqueret : C'est des cancans de la part de l'autorité... le fait est 
que mes travaux m'ont rendu la vue basse. 

M. leprésident : Quelle est la nature de vos travaux? 
Piqueret : Je soufre. 

M. leprésident : Comment, vous souffrez? 

Piqueret : Des allumettes, à votre service, et chimiques, en-
core. C'est une ouvrage très délicate... J'en soufre dans la se-

maine, et j'en vends le dimanche... Voilà ce qui a fait croire que 
je demandais l'aumône... C'est une petite erreur qui ne peut pas 
atteindre mon moral. 

Le Tribunal condamne Piqueret à un mois de prison, et or-
donne qu'à l'expiration de sa peine il sera conduit au dépôt de 
mendicité. 

— Lundi dernier, la dame Rimbaud, riche marchande de beur 
re, se rendait à Paris par une voiture publique. A deux lieues de 
Versailles, une femme de la campagne, portant un paquet avec 
de grande précautions, monte et se place près de la dame Rim-
baud. Au moment où la voiture s'arrête pour changer de che-
vaux, cette femme descend et prie la marchande de vouloir bien 
veiller sur son paquet, pendant le peu d'instans qu'elle sera ab-

sente. La diligence se remet en roule sans que la campagnarde 
revienne, et Mme Rimbaud se perdait en conjectures, lorsque de 
faibles cris, partis du paquet confié à sa garde, lui apprennent 
quelle est la nature du dépôt. Elle s'empresse d'enlever les linges 
qui l'enveloppent, et aperçoit un enfant du sexe féminin, âgé seu-
lement de quelques jours. Sur sa poitrine était attaché un papier 
par lequel on recommandait la petite créature à ceux qui la trou-
veraient. Mme Rimbaud n'a pas répudié le legs qui lui était fait 
d'une si étrange manière, et a déclaré qu'elle regardait cet enfant 
comme étant le sien. 

—Depuis longtemps , les employés de l'octroi voyaient sortir pres-
que chaque jour de Paris une vieille dame, dont la capote jadis verte, 
la robe de soie éraillée et certain griffon qui la suivait en montrant 
les dents aux passans, annonçaient également une vieille ren-
tière ou une tireuse de cartes. En rentrant dans la capitale, au 
contraire, le chien ne suivait plus sa maîtresse ; mais étendu mol-
lement sur son bras, il paraissait dormir du sommeil de la diges-

tion. Avant-hier, un des employés finissait de ronger la cuisse 
d'un poulet, quand la vieille dame se présenta pour rentrer dans 

Paris. Le préposé, voulant sans doute se faire bien venir du tou-
tou, lui présente l'os du poulet ; mais à son grand étonnement, 

le griffon reste immobile, et le rouge monte au visage flétri de la 
dame, que l'on engage alors à passer au bureau. Examen fait, 

on s'aperçut que le chien si doucement porté n'était qu'un man-
nequin à l'aide duquel la dame à la capote introduisait chaque 
jour en fraude une certaine quantité d'esprit, tandis que le vrai 

griffon était ramené à son domicile par un complice. La fraudeu-
se a été mise immédiatement en état d'arrestation. 

— Un compagnon maçon, le nommé Porcheron, demeurant 
dans la commune des Thermes, revenait hier soir à son domicile 

en suivant le boulevart extérieur qui longe la barrière du Roule, 
lorsque tout à coup il fut assailli par un individu qui cherchait à 
le renverser pour le dévaliser sans doute ensuite. Une lutte s'en-

gagea alors, et lorsqu'aux cris de ce malheureux les commis de 
l'octroi accoururent pur lui porter secours celui qui l'attaquait 

venait de lui arracher avec ses dents l'oreille gauche. 
Conduit au poste, et de là à la préfecture, l'individu coupable 

de cet acte de féroce brutalité, a déclaré se nommer Molle et être 
chiffonnier. 

— Un accident, peu-grave heureusement, est arrivé hier soir au 

théâtre de la Porte-Saint-Martin. M. Van \mburgh, qui était par-
venu à apprivoiser en moins de cinq jours le lion récemment ar-
rivé de New-York, se livrait à un nouvel exercice avec une lionne 
familiarisée depuis longtemps et une panthère : couché sur le 
ventre de la lionne, il fit un geste à la panthère, et celle-ci se 

rendit brusquement à l'appel. Il paraît que la lionne fut effrayée, 
car elle rugit au même instant et mordit M. Van Amburgh au 
mollet. 

La blessure est peu dangereuse; les médecins l'ont pansée im-
médiatement et tout fait espérer qu'elle n'aura aucun résultat fâ-
cheux. 

M. Van Amburgh voulait continuer ses représentations aujour-

d'hui, mais M. Harel et les médecins qui ont pansé sa blessure 
l'ont déterminé à les retarder d'un jour ou deux. 

— Les cours de l'École spéciale du Commerce, dirigée par M. 
Blanqui aîné, membre de l'Institut, s'ouvriront du 10 au 15 octobre. 
C'est la vingtième armée de la fondation de cet enseignement qui 
n'a cessé de se répandre en France, et qui a valu à l'École du Com-
merce plus de 4,O0Q élèves de toutes les parties du monde. L'éta-
blissement a été transféré depuis une année sur le boujevard des 
Filles-du-Calvaire (rue Saint-Pierre-Popincourt, 22), dans un local 
magnifique, parfaitement approprié à sa destination. Les parens qui 
désireraient y placer leurs enfans sont priés de s'adresser à l'admi 
nistration de l'École où quelques places demeurent encore disponi-
bles. 

Assurances contre la grêle. 

Depuis vingt ans environ que l'esprit d'association et d'entreprise commence 
à se répandre parmi nous, le système d'assurance a été appliqué à toutes les 
branches de l'économie sociale et domestique. Tous les risques particuliers, 
toutes les éventualités humaines ont été prévues, calculées et soumises à des 

garanties spéciales, soit à primes fixes, soit sous la fam» A I 

Ainsi les risques de terre et de mer le
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Cette tâche était réservée à l'Iris, compagnie à primes fixes r™*. , ̂  
qui embrasse dans ses garanties tous le, fruit, du travail de n?
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les vigne* et les céréale, jusqu'aux vergers, aux feuilles de mS*' de
P«ii' 

fleurs des parterres, et dont l'exemple vient de résoudre un «aÏÏ
et8

 ««s 
Déjà le réseau de ses opérations est établi dans toute la France- .ïi
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mée au milieu d'une crise politique et commerciale presque « m ? ,,(at h'. 
sous i influence des prédictions sinistres des ennemis si nombre?» ftmA t 
et telle que ce philosophe de l'antiquité à qui on niait le mouvL».1*0^ 
marche. "««"ement,
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Elle a organisé sur toute la face du royaume une chaîne non intm, 

directeurs, d'agens et de sous-agens, et déjà elle ,'occupe d'étendre !I0
?P

M
 de 

d'assurances jusqu'en Suisse et en Belgique. Les autorités local», i ^ 
les conseils-généraux, savent tout ce que cette compagnie a déià riWi îrtte|i 
tunes et consolé de familles dans une année si désastreuse- et ceopnrt 
presque providentielle, malgré tant de sinistres éprouvés et de perte» ■ cll0,« 
l'Iris n'est point en perte dans ses opérations de l'année, à l'étonneinp f 

ral, tact par l'effet de la combinaison savante de ses primes que par i 
étendue de la sphère qu'elle embrasse; disposition capitale dans les rii? 
mosphériques, dont l'intensité diminue, comme chacun le sait i rai .iT 1? 
grandeur des distances. ' 415011 de l

a 
Cette dernière assertion, l'Iris se prépare à l'établir par son compte re*t A 

les matériaux sont déjà réunis, et qui sera publié avant la fin de l'année
 11 

Maintenant, en présence de tels faits, qui seront confirmé, par le tem ■ 
unanime de nos quatre-vingt-six départemens, après tant de désastre - a?e 

détruit pour plus de cent millions de récoltes, qui ont fait monter << 

tammentle prix des denrées, qui ont produit naguère tant de dé^rdres» 
et consterné une population immense qui calcule avec effroi la distance f 
sépare de la récolte prochaine, peu de compagnies d'assurances pourront T\ 
en parailèle avec l'Iris pour les titres qu'elle a conquis en peu de mois à i 

connaissance publique, et l'homme d'état, comme le philantrope ne, nn
 re

~ 

s'empêcher de reconnaître les services que cette compagnie a déjà rendus n 
société, et ceux bien plus grands encore qu'elle est appelée à lui rendre î» 
les années qui vont s'écouler, lortqu'elle aura complété ton organisation pi -
menté son avenir par les institutions fortes dont elle s'occupe en ce moment i" 
s'entourer. <™«u« 

— Au moment des longues soirées d'hiver, nous recommandoDi 
à nos lecteurs la charmante collection des meilleurs romans mo 
dernes, que publie le libraire Gustave Barba. Le succès qu'obtient 
cette publication provient de la modicité du prix et du choix des au 
teurs qui la composent. 

— Le traité des maladies si fréquentes et si nombreuses qui at-
taquent les organes urinaires que nous devons à M. Dubouchet, pra-
ticien aussi modeste qu'éclairé, porte le cachet de laborieuses re-
cherches, d'observations pratiques très remarquables. Cet ouvrai 
est pour nous la preuve manifeste de l'utilité des études spéciale» 
aussi nous ne nous étonnerons pas du succès et de l'intérêt qui s'al 
tacbent au livre de M. Dubouchet, dont nous recommandons de 
nouveau la lecture non seulement aux jeunes médecins, mais enco-
re aux personnes intéressées à s'éclairer sur leur véritable position, 

Imprimés en CARACTÈRES LISIBLES', à meilleur marché que les contrefaçons belges. 

COLLECTION DES MEILLEURS ROMANS MODERNES. 
PROPRIÉTÉ DE L'EDITEUR. 

Publiée sous le titre général de CABINET LITTERAIRE, format in-12 (dit Anglais), par GUSTAVE BARBA, 

rue Mazarine, n° 34. Volumes. 
ŒUVRES COMPLETES DE WALTER SCOTT, traduction DEFAUCOMPRET (seule édition complète). 146 
ŒUVRES COMPLETES DE F. COOPER, traduction DEFAUCOMPRET . 73 
ŒUVRES COMPLETES DU CAPITAINE MARRYAT, traduction DEFAUCOMPRET 56 
ŒUVRES COMPLETES DE PAUL DE KOCK (seule édition complète) . . . 106 

ŒUVRES COMPLETES DE PIGAULT-LEBRUN (seule édition complète) 77 

ROMANS HISTORIQUES DU BIBLIOPHILE JACOB 32 
ROMANS DE CHATEAUBRIAND 10 

ROMANS DE VICTOR DUCANGE • 10 
CONTES FANTASTIQUES DE HOFFMANN 8 

Chacun de ces auteurs complet se vend 1 fr. le volume. — Chaque roman séparé 1 fr. 25 c. le volume.. 

AUX MONTAGNKS RUSSES, rue Neuve-des-Petits-Champs, 11. 

PALETOTS FUR-GLOTH, 
Ou DRAP- FOURRURE, 65 à 70 fr. Une médaille d'or accordée à la dernière 

exposition constate le mérite de cette étoffe importée d'Angleterre, REDINGO-

TES et PALETOTS drap PILOTE et autres étoffes d'hiver pour 40 et 45 fr. 
Les nombreux achats faits à la dernière oxposition et la vente toujours au comp-
tant permettent à cette maison d'établir les redingotes et habits en très 
beanx draps pour 75 et 80 fr. La première qualité , tout ce qui se fait de 
mieux , 90 fr. 

Vente* Immobilières. 

Adjudication définitive en ia chambre 
des notaires de Paris, par le ministère 
de Me Lemoine, l'un d'eux, le mardi 22 

octobre 1839, 
D'une MAISON, sise à Paris, rue du 

Faubourg-Saint Denis, 104 bis, en face 
la rue de Paradis-Poissonnière, dont le 
produit peut s'élever à 5,650 fr. 

A VENDRE, POUR CAUSE DE SANTE, UN FOIS DE CAFÉ-RITAURA1, 
Dans l'une des principales villes de France , à 50 lieues de Paris. Cet établissement, créé il y a dix ans, est situé admira-

blement sur une très belle place au centre de la ville, et il est susceptible de recevoir des améliorations qui augmerteraieil 
,e, produits qui sont déjà très beaux. H y a un bail trèa avantageux de dix années à courir. — S'adresser, pour les rtn-
seignemens, 38, rue de Rivoli. 

AVIS. 
Pour cause d'agrandissement, les ATELIERS et MAGASINS de 

MM. JOANNE sont transférés au rez-de-chaussée. 

.Lampes-Chandelles de 3 fr. 50 c. 
at au dessus. Un centime d'huile 

I AVOVPl
par heuTe - LAMPES à courant d'air 

uv» vi
tontes

 f
ormejj à tous

 j
es usageSj 

" ldu plus petit bec au plus grand. 
Dépôt, passage Choiseul, 62. 

Mise à prix : 85,000 fr. 

S'adresser sur les lieux, et audit Me 

Lemoine, notaire, rue St-Martin, 149. 

A via ilnn 

MM. le, actionnaires de, Sylphides 
sont prévenus que le dividende de mai 
est payable, à dater du 8 octobre, à la 
caisse de M. Amédée Jauge, passage 
Sandrier, 5, de midi à 4 heures, et le 
dividende d'octobre à la caisse de, Lu-

téciennes, boulevart Pigale, 12, aussi de 
midi à 4 heure,. 

(OUTARDE BLANCHE. — 
Merveilleuse pour le sang, 
les douleurs et la santé en 
énéral, chez Didier, Pa-

Ïais-Royal, 32. 

Dépôts en province. Voir le Siècle du 
17 août. M. Didier en établit chez les 
épicier, ou débitans de tabac. Un seul 
dans chaqne ville. 

M. ADOLPHE BUVAL, entrepre-
neur de menuiserie, rue du Cherche-
Midi, 100, successeur de son frère, l'oc-
cupe toujours avec succès des serres de 
toute nature ; il en traite même à for-
fait. 

ERRATUM. Dans le numéro d'hier, 
annonce de la vente faite à M. Pierre-
Gabriel GRUEBER d'un fonds de com-
merce d'épiceries, exploité à Paris, rn( 
Coquenard, 60, lisez ie nom du ven-
deur, M. Louis-Abdon HENRY aîné, si 

lieu de Louis-Abdon HENRI aîné. 

Pharmacie Colbert, patsagt CoM 

riLULËS STOMACHIÇ 
Seules autorisée, contre laconiiipo''?" 

le» vents, bile, les glaires. 3 fr. lato» 

Sociétés commerciales. 
(Loi du 31 mars 1833.) 

ÉTUDE DE M8 BORDEAUX, AGRÉÉ, 

Rue Montorgueil, 65. 
D'un acte sous seing privé fait double à Paris, 

le 5 octobre 1839 par Mareux, qui a reçu 5 fr. 
50 cent.; eutre M. Félix-Noël JAULLAIN, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue Vivienoe 33 ; 
et M. Charles-Augustin-Xavier LHEURE DE 
CAMBERNON, propriétaire, demeurant à Paris, 
rue de l'Arcade, 33 ; 

Il appert : 1° qu'il est formé entre les susnom-
més une société commerciale en nom collectif 
ious la raison F. JAULLAIN et comp., pour l'ex-
ploitation d'une maison de commission et d'es-
compte et de tout ce qui se rattache à cette indus-

tn
|° Qne la durée de la société est fixée à dix an-

nées entière, et consécutives, qui commenceront 
le 1 er octobre 1 839 et finiront le 1 er octobre 1849, 
et que le siège de la société est à Paris, rue VI-

vienne, 33; ' . 
3° Et que les deux associés auront chacun la 

signature sociale, mais qu'ils ne pourront en faire 
usage que dans l'intérêt et pour les affaire, de la 

société à peine de nullité de, engagemens qui au-
ront été 'sôirrcrits, et de tou, dommages-intérêts. 

Pour extrait, ' 
BORDEAUX. 

Par acte sous seing privé fait triple à Paris, le 
1t Br octobre 1839, enregistré le 3, M. Marc-Salo-
mn HERMZ, demeurant rue Papillon, 18, M. 

Achille FROTTIER, rue Montorgueil, 57, et M. 
Nicolas. V ALLO D, place Lafayette, 2, ont formé 

Ï
iour neuf ans unejfociété en nom collectif pour 
a fabrication d'eau de'seltz et de limonades ga-

ïBuses, sous la raison sociale de FROTTIER, 
HERMZ et comp., laquelle n'appartient qu'au 
«leur Salomo-Hermz seul. 

 P SALOMO-HERMZ. 

D'un acte sous signatures privées en date à 

Paris, du 28 septembre 1839, enregistré i Pari,, 

le 8 octobre 1839, fol. 77 r., c. 7, par Chambert, 
qui a perçu ; 

Il appert ce qui suit : 
La société industrielle et commerciale, formée 

le 29 décembre 1838, entre MM. Victor-Placide 
BOYER et Charles VECTEN, fabricans de bron-
zes, demeurant à Paris, rue de- Touraine, 6, et 
rue Vieille-du-Temple, 125, et qui devait durer 
jusqu'au 1 er avril 1849, sous la raison sociale 
BOYER et VECTEN, sera dissoute à partir du 
1 er décembre prochain. 

M. Boyer est nommé liquidateur de ladite so-
ciété. 

Pour faire publier ces présente, partout ou be-
soin sera, tous pouvoirs sont donnés à M. Para-
vis, demeurant à Paris, rue du Grand-Chantier, 
5, porteur d'un extrait dudit acte. 

Paris, ce 8 octobre 1839. 
Pour extrait, 

PAR AVIS. 

Erratum. C'est par erreur que dan, le numé-
ro du 27 septembre 1839, M. Coisnon, avocat 
aux conseils, a été désigné comme associé en 
nom collectif pour la publication du Journal du 
Notariat. Il est rédacteur en chef du journal. 

Le gérant, 

LEFLOCH. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du Jeudi 10 octobre. 

DameGarnot et DlleLoneux, com-

merce de dentelles, remiso à hui-
taine. 

Goyer-Desfontaines et Ce , société 
pour annonce» dan, les journaux 

et autres opération» industrielles, 

concordat. 
Wattson, rafflneur de sucre de bet-

terave, clôture. 

Heures. 

11 

Pionnier et femme, lui md plâtrier, 
id, 

Lockert, md de tulles, syndicat. 
Joreph, marchand de nouveautés, 

vérification. 
Potot, graveur-imprimeur, id. 
Brunswick, marchand colporteur , 

clôture. 
Fleinker, md de vin» traiteur et 

ébéniste, id. 
Quantin, md grainier, concordat. 
Rochette, coupeur de poils, id. 
Lecuyer jeune , md de papiers 

peint», id. 
Giraud, entrep.de travaux public», 

id. 
Canard, md de bols, remise à hui-

taine. 
Clerc, limonadier, vérification. 
Laroche, limonadier, clôture. 
Chaline, peintre-md de couleur», 

id. 

Piquot, md de vin», id. 
Galimas , dit Laplanche , md de 

porcs, id. 

Droguet, md tailleur, id. 
Du vendredi 11 octobre. 

Molaa, tapissier, vérification. 
Poret, fabricant de billards, id. 
Gelin, md tôlier, clôture. 
Nérat, confectionneur, id. 
Chambellan, md chapelier, id. 
Delaboulloy, négociant , Delaboul-

loy, Vincent et Ce et Delaboulloy 
et Ce , concordat. 

Gâteau md nouveautés, id. 
Lesage et Ce , md de broderies , id. 
Vaudrcmont, négoclant-md épicier, 

clôture. 
Pouget, restaurateur, syndicat. 

Dame Robinet, mde de broderie» , 
id. 

Bonnard et femme, mdi de grains , 
restaurateurs, id. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un franc dix centime», 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT , IMPRIMEUR DU 
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12 
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Guesdron, négociant, vérification. 1 
Guibourgé, boulanger, clôture. 1 
Gittard, négociant en vin», id. 1 
Dodin , Bricard et Ce, commis-

sionnaires de roulage, id. 2 
Escoubé, md de fournit, d'horlog., 

remise à huitaine. 2 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Octobre. Heures. 

Boulay, facteur à la halle aux 
grains, le 

Habert-Heuzé, limonadier, le 
Crémieux et Chéri , md» de che-

vaux, et ledit Crémieux en son 
nom personnel, le 

Dénorus, agent de remplacement 
militaire, le 

Bigot, md boulanger, le 
Pfeiffer, fabricant de piano», le 
Briand, md boulanger, le 
Stréel, lampiste, le 
Denis, ancien limonadier, le 
Boulmer, mécanicien, le 
Beison, ancien limonadier, le 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 8 octobre 1839. 

Chardon, fabricant de bonneterie, à Pari», rue 
de la Cerisaie, 16.— Juge-commissaire, M. Au-
bry; syndic provisoire, M. Richomme, rue Mon-
torgueil, 71. 

\ialard marchand ferrailleur, à Paris, rue de 
Bercy, 11. chez M Fournier, actuellement déte-
nu pour dettes.—Juge-commissaire, M. Sédillot; 

syndic provisoire, M. Colombel, rue Ville-l'Evê-

que, 28. 
Dubois, peintre et marchand de tableaux , à 

Paris rue de Laborde. 14. — Juge-commissaire, 

M. Sédillot ; syndic provisoire, M. Abbaye, rue 
de Louvois, 8. 

Hoffmeister, fabricant de meubles, à Pari,, 
boulevart Beaumarchais , 79. — Juge-commis-

12 10 
12 10 

12 12 

12 12 

12 1 

12 1 

12 1 

12 1 

12 1 

14 1 

14 1 

saire, M. Aubry; syndic provisoire, M. Girad 

rue Notre-Dame-des-Victoires, 34. 
Bagatta et Langlois, tant en leur nomperw 

nel que comme associés pour l'exploitation a 
fonds de limonadier, à Paris, rue de la Montas 
Sainte-Geneviève, U. — Juge-commissaire, 

Devinck; syndic provisoire, M. Mille') M"1 -
vart St-Denis, 24. , krail( 

Herelle, filateur, à Pari,, rue Saint-AmM» , 

3 ter.—Juge-commissaire, M. Devinck; "J, 
provisoire, M. Pochard, rue de l'Echiquier, v-

N. B. Un jugement du Tribunal en d»'
6

^ 

22 août 1839 a déclaré commun a".' 1;, & 
gnoux fils le jugement du 10 mai précède^

 f
, 

claratif de la faillite dp» sieur Rignous J ^ 
rendu communes avec ledit Rignoux m» 
les opérations faites jusqu'à ce jour. 

BOURSE DU 9 OCTOBRE 

A TERME. 

5 OlO comptant..., 
— Fin courant. .. 
3010 comptant.... 
— Fin courant.... 
R.deNap. compt. 
— Fin courant.... 

I e 

110 70 
110 70 
81 55 
81 55 

102 50 
102 50 

pl. ht. 

110 70 
110 70 
81 60 
81 60 

102 50 
102 50 

Act.dela Banq. 
Obi. delà Ville. 
Caisse Laflitte. 
— Dito 
4 Canaux 
Caisse hypoth. 

" St-Germ. ... 
Ver»., droite 
— gauche. 

P. à la mer. 
—à Orléans 

2810 » 
1225 » 
1057 50 
5215 . 
1250 » 
782 50 
557 50 
520 » 
30O • 
991 25 
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Empr.piémont. i'^ , 

3 0|OPortug.- ^
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 • 

Haïti. • . 1 

LotsdAufrj^^-

 BRÉTON^ 

DES-PETITS-CHAMPS , 37. 
ment. 

Va par le maire du 2« arrondisse] 

Pour légalisation de la signature A. om«» 


